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L'ÉCOLE. 


OUS LES 


Frédéric Boccara, chef de file de la 
liste dans les Hauts-de-Seine 


En 2022, d'après l'Union régionale 
des Professionnels de santé, 
plus de 60 % des habitants de 
lÎle-de-France vivent dans un 
désert médical contre 7 % en 
2015. C'est aussi ce qui provoque 
l'encombrement des urgences 
hospitalières. | 


Le problème, ce sont les conditions 
de la dette (intérêts élevés au lieu 
de 0%) et son utilisation pour la 
finance au détriment des besoins 
humains (l'hôpital, la santé, 
l'emploi, la formation, la transition 
écologique). 

Les récentes hausses des taux de 
la BCE jusqu'à 4% tuent l'activité 
et font prélever par les marchés 
financiers 18Md d'euros de plus sur 
le budget de l'Etat, d’où le nouveau 
tour de vis ! 


Le droit à la santé ne cesse de reculer dans notre pays. 
Les attaques répétées des politiques néolibérales ont 
considérablement dégradé notre système de santé 


_ qui était l'un des meilleurs au monde, à tel point que 
| notre service public s'effondre. 
| La réalité est alarmante. Les renoncements aux soins 


pour raisons financières s'amplifient et concernent 
désormais plus d'un tiers de la population dont près 
de la moitié des jeunes, notamment les étudiants. 
A cela s'ajoutent les prix des mutuelles qui pèsent 
très fortement sur les ressources des familles et des 
retraité.ess ; 

Pénuries de soignants, fermetures de lits, vieillissement 
des équipements (en raison de sous-investissement 
chronique), salaires scandaleusement insuffisants 
même après le « Ségur de la santé », heures 
supplémentaires jamais rattrapées, cercle vicieux des 
conditions de travail insupportables qui fragjilisent 
les vies de familles, engendre des démissions et des 
pénuries de personnels. L'austérité européenne 
aggravée par la politique de Macron détruit notre 
système de soins. 

Elle est la conséquence de la rapacité du capital qui 
accapare tous les moyens financiers possibles pour 
soutenir ses profits contre le bien commun et qui pompe 
des intérêts sur les emprunts des hôpitaux et de l'État. En 
conséquence, entre 2018 et 2021 les hôpitaux ont payé 3 
milliards d'intérêts à tel point que la Cour des comptes 
écrit que l'activité « ne permet pas de payer les intérêts 
d'emprunts, ni d'investir sans excès d'endettement.» 
Contrairement à ce qu'expliquent aussi bien Emmanuel 
Macron que Marine Le Pen ou la droite, le problème, ce 
n'est pas la dette ! 


AVEC LES ÉLECTIONS EUROPÉENNES DU 9 JUIN, NOUS POUVONS DIRE 
STOP A L'EUROPE DU CAPITAL et construire ensemble des politiques publiques 
ambitieuses pour les femmes et Les hommes qui, par leur travail, font la richesse de 


notre nation. 


Nous proposons de reconstruire un système de santé avec un maillage territorial de qualité 
qui doit articuler l'action de L'hôpital public, de la médecine de ville et des centres de santé de 
service public (comme Les municipalités communistes en ont créé dans les Hauts-de-Seine). 

Cela exige avant tout plus de soignants, donc des formations et des embauches massives. IL 
faut en finir avec Le numerus clausus : Le gouvernement prétend qu'il est supprimé, en réalité 


ParcourSup l'a renforcé. Plus généralement, il faut en finir avec l'austérité. 


AUTONOMIE / HANDICAP 


La pression de la rentabilité dans le secteur privé et 
associatif, l'austérité budgétaire (1 milliard d'euros de 
coupes budgétaires en 2024 dans le programme “handicap 
et dépendance”), suscitent les pires inquiétudes sur la 
capacité des établissements et services médico-sociaux 
à répondre aux besoins des personnes en situation de 
handicap et en perte d'autonomie. 


Les fédérations de l'aide et du soin à domicile alertent sur 
la situation économique d'urgence absolue du secteur des 
services d'aide et d'accompagnement à domicile (SAAD). 
APF France Handicap et l'AFM-Téléthon, ont saisi en octobre 
2023 la Défenseure des Droits pour mise en danger de la 
vie d'autrui et non-assistance généralisée à personnes en 
danger. Ce recours est en cours d'instruction. 


Les droits des personnes et leur dignité doivent être 
respectés! 


AGISSONS POUR 


° rendre possible en priorité la vie à domicile accompagnée 
selon les besoins et non les moyens, tout au long de la vie, 
et complétée si besoin par un accompagnement de qualité 
en établissement ou services publics pour personnes en 
perte d'autonomie ou en situation de handicap. 


° instaurer une véritable coordination des politiques 
publiques de l'autonomisation des personnes avec un 
contrôle démocratique, par la création d'un grand pêle 
public de l'autonomie et de l'accompagnement. 


POUR Y PARVENIR, NOUS PROPOSONS 


° la création massive de postes dans les établissements 
d'accueil pour personne en perte d'autonomie, afin 
d'atteindre un taux d'encadrement d'au moins un personnel 
par personne accueillie ; 


° la création de 500 000 postes pour l'aide à domicile d'ici 
à 2030 ; 


° une vaste politique de formation et de professionnalisation 
des services d'aide à la personne. 


«Je nwarrwe plug 
à m£ Soigner » 

voilà ce qu'on entend de plus en 
plus ! 


Suzanne, 42 ans : 


«Mon médecin traitant est parti à 
la retraite. Bien qu'il ait reculé de 
trois années pour accompagner 
ses patients sur la période COVID 
il n'a pas trouvé de successeur 
pour suivre ses patients. Je suis 
tombée malade, ce n'était pas très 
grave. J'ai cherché un médecin 
mais aucun n'a accepté de me 
recevoir. J'ai fini par me rendre aux 
urgences pour voir un médecin car 
ça ne s'arrangeait pas. J'ai attendu 
des heures entières, forcément ce 
n'était pas une véritable urgence. 
Finalement, j'ai eu un reste à 
charge élevé. Depuis je cherche 
une solution car je ne veux pas 
revivre ça.» 


s'attaquer au coût du capital ! 


Coût du sepital 


Cotestions sociales" 


“Hvidendes et intérêts vorsée er à de la valeus ajoutée dec entreprises 
FCatsations toriales effecthans pe de la valeur ajoutée des entreprises 


Ses rimes, covnaies de fe Motion 


Usagers, soignants, accompagnants, 


Jeunes en quête d'avenir professionnel, 
NOS INTÉRÊTS CONVERGENT ! 


Agissons pour que l'argent aille à l'hôpital et à la santé, 
pas au capital ! 
À 


Commencer par l'emploi et par sa sécurisation avec la formation, permettra 
l'augmentation des richesses créées par le travail des femmes et des hommes, 
d'autant plus si l'emploi est appuyé par un investissement efficace. Cela fournira de 
quoi financer l'augmentation des salaires, l'égalité salariale entre hommes et femmes, 
un développement inédit des services publics, la mobilisation des moyens de faire face 
au réchauffement climatique et au défi écologique. 


Commencer par développer l'emploi et la formation, engendrera également des 
rentrées fiscales nécessaires au financement des services publics, ainsi que des 
cotisations sociales supplémentaires, permettant de financer intégralement la réponse 
aux besoins en matière de santé, de retraites, de soutien aux familles, conjointement à 
la Suppression de la T2A et de l'EPRD et à la suppression progressive des exonérations de 
cotisations sociales patronales. C'est 1à le moyen de réparer le système de santé et de 
répondre à la montée des besoins nouveaux liés à l'augmentation de la durée de la vie 
et aux progrès de la médecine. 


AVEC LÉON DEFFONTAINES, NOUS PROPOSONS : 


L'embauche et le pré-recrutement immédiat (c'est à dire en 

1. formation rémunérée) de tous les personnels nécessaires à la 
réponse aux besoins démocratiquement définis en matière de 
santé, d'autonomie et d’approvisionnement en médicaments, 
dont 100.000 soignants à l'hôpital et 12.000 médecins : 


2 L'accès de tous ces personnels aux formations indispensables 
e au développement de leurs qualifications, l'ouverture d'un 
> chantier de transformation progressiste des formations : 


3 Le financement immédiat, sous forme d'avances de la Banque 

e centrale européenne à 0%, d'un Fonds de développement 
économique, social et écologique européen pour la santé et 
l'ensemble des services publics finançant les États de l'UE. Il 
faut rompre avec l'austérité ! 


A Un pôle public du médicament, à partir d'une appropriation 
e sociale et publique de Sanofi et de sa mise en cohérence avec 
le reste de la filière ; 


| Une démocratie sanitaire au lieu du Pilotage autoritaire 
5. et technocratique du système de santé par l'ARS (agence 
régionale de santé) 
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